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Relative  aux  Canonniers -Gardes -côtes. 

Du  9 Septembre  1792  , l’an  4.°  de  la  Liberté. 


JL/ Assemblée  Nationale  voulant  rendre  plus 
précis  le  fens  de  la  loi  du  20  mars  1791  , relative  à 
l’abolition  du  régime  des  milices  , & faire  connoître  le 
plus-tôt  polTible  que  l’inffitution  des  gardes-côtes,  remplacés 
de  fait  par  les  gardes  nationales , fe  trouve  comprife  dans 
eette  abolition  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 


décrè  e que  la  troupe  connue  fous  la  dénomination  de 
canonniers-gardes-cotes  , eft  & demeurera  fupprimée  , aux 

mêmes  tt  rmes  que  les  milices  <5c  conformément  à la  loi  du 
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20  mars  1791. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  «5c  ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  6c  Tri- 
bunaux , que  les  préfentes  ils  faiïent  configner  dans  leurs 
regiftres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 
ieftorcs  irefpeélifs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait 
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appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris , le  quatorzième  jour 
du  mois  de  feptembrc  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze, 
Pan  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton,  préfident 
du  Con/èil  exécutif  provifoire.  Contrcfigné  Danton. 
Et  fcellées  du  iceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à l'original. 


A P A R I S , 

DE  L’iMPRÏMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 
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